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Monsieur, 

Par courrier reçu le 28 mai 2009, vos services ont notifié au point focal français le projet de 
décision rendu par le comité de respect des dispositions le 15 mai 2009 concernant l’affaire 
ACCC/C/2007/22 et pour lequel une période de commentaires était ouverte jusqu’au 15 juin 
2009. Le 17 juin 2009, le communicant a transmis au secrétariat de la convention une note 
d’observations sur le projet de décision.    

Dans la perspective de la prochaine session du comité de respect des dispositions qui se 
tiendra à Genève du 30 juin au 3 juillet 2009, j’ai l’honneur de porter à votre connaissance ainsi 
qu’à celle du comité les éléments suivants : 

- le projet de décision dans sa version anglaise du 15 mai 2009 ne suscite pas 
d'observations particulières de la part de la France ; 

- les observations formulées par le communiquant dans sa note du 17 juin 2009 
figuraient déjà dans sa communication initiale à laquelle la France a d’ores et déjà 
répondu. 

Je tiens enfin à souligner qu’une demande de communication de ce projet en français a été 
transmise à vos services le 28 mai 2009, conformément aux règles applicables, et que nous 
regrettons que cette demande n'ait pu être satisfaite. 

Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée. 

Le directeur des affaires européennes  et internationales, 

Raymond COINTE 
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